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Question écrite n° 24608

Texte de la question

M. Jean-Pierre Giran attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur la
réglementation européenne visant à exclure l'usage du fréon R22 des climatiseurs réversibles à la date du 1er
janvier 2015. Au moment où de nombreux immeubles doivent renouveler leur système de climatisation, il
souhaiterait savoir si, comme cela a été le cas dans le passé, l'application de cette nouvelle réglementation sera
repoussée à une date ultérieure et cela d'autant plus qu'elle ne semble pas appliquer dans les autres pays
européens. Dans cette perspective, il lui demande de bien vouloir lui préciser les décisions que le
Gouvernement compte prendre en la matière.

Texte de la réponse

La protection de la couche d'ozone représente un enjeu important pour la santé, en protégeant la vie sur terre
des effets nocifs du rayonnement ultraviolet (UV). Le règlement européen (CE) n° 1005/2009 a été pris en
application du Protocole de Montréal, signé en 1987 et relatif à des substances qui appauvrissent la couche
d'ozone. Parmi ces substances, figure notamment la famille des hydrochlorofluorocarbures (HCFC) dont fait
partie le HCFC-22, appelé également fréon R22 lorsqu'il est utilisé en tant que fluide frigorigène. Le Protocole de
Montréal prévoit des calendriers d'interdiction progressive pour la production et la consommation de ces
substances. S'agissant des HCFC, dès 2000, la réglementation européenne a décliné cette interdiction en
prévoyant les dispositions suivantes : - depuis le 1er janvier 2010, interdiction d'utilisation de HCFC vierges pour
les opérations de maintenance ou d'entretien des équipements de réfrigération ou de climatisation ; - à compter
du 1er janvier 2015, interdiction d'utilisation de HCFC, y compris régénérés ou recyclés, pour les opérations de
maintenance ou d'entretien des équipements de réfrigération ou de climatisation. Le règlement (CE) n°
1005/2009 ne prévoit pas de reporter ces dates d'interdictions de maintenance ou d'entretien. Toutefois,
s'agissant des installations existantes, la réglementation autorise à effectuer, jusqu'au 31 décembre 2014, des
opérations d'entretien et de maintenance avec du HCFC-22 régénéré. Au-delà de cette date, les installations
pourront continuer à fonctionner, mais ne pourront plus être rechargées avec le même type de fluide. Pour les
immeubles qui doivent renouveler leur système de climatisation, le remplacement standard du fluide (drop in)
peut être envisagé : dans ce cas, il est nécessaire de contacter le fabricant du système de climatisation pour
qu'un fluide de remplacement soit préconisé. Cette solution consisterait uniquement à remplacer le fluide R22
par ce fluide de remplacement, sans nécessité de changer les compresseurs, ce qui sera moins coûteux.
Néanmoins les détenteurs de ces systèmes de climatisation doivent être vigilants quant aux fluides de
substitution utilisés, car certains d'entre eux, notamment les hydrofluorocarbures (ou HFC) à fort potentiel de
réchauffement global, sont visés par un projet de règlement européen les interdisant à moyen terme pour lutter
contre le changement climatique.
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